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	Ce récit est dédié à la mémoire de ma maman Anna, qui n’en a jamais rien su…
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	Avant-propos

	 

	 

	 

	Qu’avais-je bien pu faire aux dieux ou au diable, ce jour maudit du lundi 20 mai 2016 ?

	J’allais désormais me poser cette question chaque jour du reste de ma vie…


 

	 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	Dans notre société de consommation ultramoderne, s’entrechoquent à la fois le bien et le mal, les inventions géniales et celles qui mènent progressivement à la perte du bien-être de l’humanité.

	Notre drame est que les produits et les humains se consomment et se jettent désormais de la même façon ; une marchandise en chasse une autre ; une information rabâchée sur les ondes comme de la plus haute importance est remplacée le lendemain par une nouvelle actualité, un autre drame, un nouveau scandale politique, économique, écologique ou social.

	Le monde du travail n’échappe plus à cette règle ainsi qu’aux lois du marché, comme l’affirment les experts, et cela de façon flagrante depuis la première décennie de notre vingt-et-unième siècle.

	C’est du moins ainsi que j’ai vécu cette évolution progressive, anxiogène et mortelle, au sein de l’entreprise dont je fus un salarié-cadre exemplaire pendant près de dix-huit ans, plus précisément entre le 25 octobre 1998 et ce funeste 20 mai 2016.

	Cette impitoyable jungle du marché du travail… et des entreprises, dont les règles s’entremêlent dorénavant par obligation, en raison de ce libéralisme prometteur, synonyme caché de fausse liberté, qui conduira bientôt notre monde moderne à sa perte, entraînant dans l’épicentre de son spectre destructeur la plupart de ceux d’entre nous, qui ne détenons aucun pouvoir.

	Les intérêts économiques ont définitivement pris le pas sur la sauvegarde de notre planète bleue, qui recèle tant de merveilles, mais se délite de plus en plus visiblement, nous privant déjà de plus de la moitié des espèces vivantes à jamais éteintes, du seul fait de l’activité humaine outrancière.

	Les hommes, qui possèdent le pouvoir financier et politique entre leurs mains, ne semblent pas vouloir prendre conscience qu’en détruisant la flore et la faune, c’est l’avenir de l’humanité qu’ils ont déjà condamné.

	L’Homme est un animal calculateur. À présent, nous tuons par intérêt, que dis-je, employons la terminologie adaptée à notre époque, par « objectif » économique définitivement lié à l’activité des entreprises.

	Ainsi, certains margoulins, communément nommés « serial licencieurs » dans le microcosme du pouvoir des DRH, chasseurs de têtes, cabinets de recrutement et autres patrons de moyennes et grandes entreprises, sont exclusivement recherchés aux fins de mettre un contrat de mort sur la tête de certains salariés, devenus gênants, ou trop expérimentés, donc souvent trop chers, après avoir pourtant contribué à la vie, la progression et la réputation de celles-ci.

	Ces tueurs en série, issus d’un nouvel ordre mondial, dont la fonction est validée par le diktat social et financier, non seulement agissent et courent en liberté au sein de nos sociétés, mais sont recrutés à des niveaux de salaires parfois dignes des plus hauts directeurs, pour assurer leur courte « mission » destructrice, prime d’objectif à l’appui, invraisemblablement disproportionnée par rapport aux plus souvent modestes augmentations des salariés honnêtement dévoués à leurs employeurs.

	La première injustice se joue déjà sur ce point, les armes dont ces tueurs disposent n’étant en rien comparables aux moyens humains, techniques et financiers – le plus souvent insuffisants – accordés aux employés pour accomplir leurs tâches quotidiennes.

	Ces mafieux, très largement rétribués pour jouer psychologiquement avec leurs cibles désignées, comme un chat avec une souris, mais aussi avec le Code du Travail, ont toujours un temps d’avance sur ce jeu de mise à mort, d’autant que le salarié dont la tête est mise à prix, lui, non seulement ne joue pas, mais comprend toujours trop tard la traque dont il est l’objet, cet infernal travail de destruction qui va le conduire inexorablement à sa perte. Pris au piège par la chape de plomb érigée par son bourreau désigné.

	Cette toile d’araignée immonde est savamment tissée, plus ou moins patiemment, selon la cible, son poste, son caractère, ses points forts et, surtout, ses points faibles. Cette traque infâme et silencieuse, savamment orchestrée, vise à isoler la cible de ses collaborateurs, en particulier quand le « serial licencieur » constate une excellente entente dans le groupe, créant ainsi peu à peu un contexte professionnel lourd, tendu, une ambiance parfois explosive que la cible se verra bien entendu reprocher à titre exclusif. Puisque cela fait partie du plan… et qu’à ce stade, le margoulin joue encore sa mortelle partie en solo.

	Un travail de sape au quotidien, durant des semaines, des mois, parfois des années, de façon programmée, progressive, dont l’œuvre assassine conduit à asséner le coup fatal pouvant aller du surmenage à la destruction psychologique et physique, en passant par l’épuisement, l’arrêt-maladie, parfois même le suicide.

	L’effet de surprise, au détriment de la cible, est bien entendu l’arme absolue, laissant le salarié sans réaction, seul, isolé de ses proches collaborateurs, sans défense, traqué.

	Ainsi, lorsque le coup de poignard définitif est porté, le tueur est parvenu à l’objectif fixé par la haute direction de l’entreprise, celle-ci étant désormais habilitée, en toute « objectivité » comme il se doit par voie interne, à entreprendre la procédure de licenciement. Presque un jeu d’enfant, quand la mise à mort est menée de main de maître par le bourreau protégé.

	Dans le contexte le plus favorable, l’employeur, en parfaite complicité avec la DRH et son tueur en série sorti vainqueur de cette joute inégale, peut asseoir sa suprématie sur son employé en invoquant le licenciement pour faute grave avec mise à pied immédiate. L’estocade absolue, qui va donner à ses assassins le loisir de rechercher ladite faute, en toute quiétude, en toute sérénité, faute d’adversaire, l’employé ainsi mis à la porte étant évincé en tant que cible, mais aussi et surtout pour l’empêcher de rassembler et d’emporter les moindres preuves susceptibles de l’aider à préparer sa défense. Pire et plus traumatisant encore, sans permettre au salarié vaincu de pouvoir échanger avec son équipe.

	Départ immédiat… À l’américaine, comme on dit et le voit dans les films, sans s’imaginer un instant que de tels comportements puissent exister chez nous. L’ultime coup de poignard sur le plan psychologique. Un double effet percutant et une dose anesthésiante qui vont écarter la cible atteinte, pour un bon moment.

	Combien d’entreprises expérimentent ce jeu mortel, en recrutant cette arme maléfique, reconnue par les plus hautes instances ? Ces affreux personnages surpayés, élevés pour tuer, en toute bonne conscience, sans frais, sans conséquence, sans poursuites pénales, encore moins de condamnation à titre individuel.

	Libres d’aller et venir et pire, connus et reconnus par ces mêmes instances pour papillonner et virevolter d’entreprise en entreprise, aux fins de mener leur « objectif » fatal à terme, primes de chasseur à l’appui. Et quelles primes… pour avoir condamné un salarié à mort, sans faire la moindre vague. En toute autorité.

	Ou presque…
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	L’événement déclencheur

	 

	 

	 

	Ce matin-là, en entendant le bruit caractéristique du télécopieur au bout du couloir, près du bureau de notre président-directeur général, Monsieur Francisco Martinelli, je me levai et sortis de mon petit aquarium aux vitres fumées de cadre moyen, afin de contrôler l’éventuel degré d’urgence de la missive fraîchement éjectée de l’appareil.

	En bon salarié exemplaire, bien que cette tâche ne m’ait jamais été officiellement assignée, j’avais pris l’habitude d’agir ainsi, afin que tout dossier urgent ou toute affaire nouvelle ne restassent non traités au-delà des délais requis par nos protocoles d’accords ou les conventions applicables, en l’absence de notre dirigeant-fondateur et de sa secrétaire particulière Manuela, qui l’accompagnait dans la plupart de ses nombreux déplacements professionnels.

	Passionné par les voyages et polyglotte, ses fonctions lui avaient conféré une totale liberté d’action aux fins de rendre visite à l’ensemble de nos filiales, correspondants et clients internationaux sur les cinq continents.

	Il recrutait lui-même tous ses collaborateurs, fonctionnait beaucoup à l’instinct ainsi qu’à la confiance. Il connaissait les qualités intrinsèques techniques de l’ensemble de ses collaborateurs, leur implication et leur sens des responsabilités.

	La force de notre entreprise était son indépendance sur le plan juridique, ce qui ne plaisait pas à nos concurrents principaux ainsi qu’aux hautes instances du monde de l’Assurance. Une organisation efficace, un esprit d’équipe reconnu et une agréable ambiance internationale régnaient au sein de nos petits services.

	Bien entendu, comme dans toute structure, toute famille, toute équipe, nous n’échappions pas aux périodes difficiles, liées aux pics d’activité, aux frictions et jalousies passagères, aux pressions externes diverses, comme dans toute activité humaine.

	Bref, je me souviendrai longtemps de ce vendredi matin, qui, non seulement allait changer ma vie, mais aussi vivement contrarier celle de la quarantaine de salariés de notre société, et particulièrement la petite dizaine de collaborateurs de l’équipe de gestion de sinistres internationaux que je dirigeais en ce temps.

	Ce fameux jour, à quelques heures d’un week-end toujours mérité pour des salariés très sérieusement impliqués dans la vie et la progression de leur entreprise.

	Ce vendredi 1er avril 2008 qui, hasard du calendrier ou pied de nez du destin, n’était ni une blague ni un événement anodin.

	Un premier coup de massue, totalement inattendu, du moins dans la forme de diffusion d’une information pourtant capitale. Un premier sentiment de très forte déception et d’incompréhension pour mon équipe et moi.

	J’interceptai donc ce fac-similé, comme j’en avais pris des centaines, peut-être des milliers en incluant toutes les publicités intempestives, depuis mon arrivée dans l’entreprise Sicor dix ans auparavant, le 25 octobre 1998.

	En découvrant l’en-tête de la lettre émanant d’un cabinet notarial, ainsi que le titre en gras et gros caractères du document simple de deux ou trois pages, la nouvelle et la vérité sautèrent immédiatement à mes yeux médusés :

	« Acquisition de soixante-dix pour cent du capital de la SOCIÉTÉ SICOR INTERNATIONAL par le GROUPE SPIRAL au 1er avril 2008 ».

	Je me souviens que le document me tomba littéralement des mains.

	En me redressant à la vitesse éclair après avoir récupéré la lettre tombée au sol, un léger vertige me prit. L’effet de cette nouvelle me donna l’impression de soulever une chape de plomb.

	Seul dans ce couloir silencieux et un peu sombre situé à l’opposé de l’entrée de la société et des services opérationnels, j’hésitai une poignée de secondes, puis me posai la question fatidique : devais-je remettre le fac-similé sur le reposoir de ce télécopieur où je l’avais trouvé une minute plus tôt, sans réagir ?

	Était-ce mon rôle d’informer mon équipe, voire les autres collègues, de façon totalement inadaptée, aussi soudaine que j’en avais été moi-même la triste victime involontaire quelques secondes auparavant ?

	Non… Je ne pouvais raisonnablement pas conserver cette bombe pour moi, telle qu’elle nous avait été cachée par notre président.

	Je traversai le couloir d’une quinzaine de mètres, qui me parut interminable ; j’arrivai sur le plateau, debout face à mon équipe, document tendu à bout de bras, telle une pièce brûlante ou piégée ; je tentai de ne pas dramatiser ma déclaration-choc improvisée, esquissant un sourire artificiel :

	« Chers collègues, vous savez ce que je viens d’intercepter au télécopieur ?

	Je laissai ma question en suspens quelques secondes afin de les préparer psychologiquement à toute éventuelle nouvelle forte, si tant est que ce fut possible.

	J’entendis deux ou trois réponses réflexes interrogatives simultanées :

	— Quoi ?

	« Nous avons été rachetés…

	— Quoi… reprirent les mêmes en chœur avec d’autres : comment…

	“Je viens d’intercepter cette télécopie : nous avons été rachetés par le Groupe Spiral. C’est officiel. C’est la lettre d’un notaire. Les bras m’en tombent ; je n’y crois pas : apprendre une nouvelle pareille sans avoir été prévenus d’une telle décision…”

	— Qu’est-ce que je vous disais… rétorqua Amalia, ressortissante portugaise, vingt ans d’ancienneté, presque amusée, fidèle à son caractère jovial. »

	Certes, depuis plusieurs mois, nous voyions défiler des visiteurs dans le bureau de la Direction, qui ne nous étaient du reste jamais présentés, ce que nous considérions déjà comme un certain manque de courtoisie.

	Bien évidemment, nous n’étions pas nés de la dernière pluie ; nous nous doutions que notre PDG, qui avait créé la société en 1985 et contribué à sa propre fortune, outre celle de quelques amis étrangers de confiance qu’il avait su installer pragmatiquement et très intelligemment à la tête de nos filiales européennes principales, en sa qualité de fondateur de notre siège parisien, aurait un jour ou l’autre l’intention de céder son « bébé » au plus offrant.

	Chacun lui reconnaissait le génie commercial, comme la faculté de ramener au moins un contrat de la plupart de ses déplacements durant des années. L’une des expressions qui lui étaient attribuées à cette époque est qu’il aurait été capable de vendre un contrat à sa mère…

	Bref, il était non seulement à l’origine de la création de la société, du développement du réseau international sur les cinq continents, mais également très fortement impliqué dans l’action commerciale, en collaboration avec ses amis locaux, le plus souvent juristes ou avocats.

	Seulement voilà, l’entrepreneur génial qu’il était venait d’avoir soixante-cinq ans, et bien que doté d’une santé parfaite ainsi que d’un dynamisme à toute épreuve, il estimait très probablement avoir atteint le sommet de son art, gagné suffisamment d’argent, rentabilisé au maximum sa « petite entreprise » initiale, et par conséquent, non pas mérité son droit à la retraite – terme exclu de son vocabulaire – mais sa totale légitimité à revendre son affaire.

	Tel était certainement le dilemme dans son esprit depuis déjà plusieurs mois, voire même quelques années, selon les sources de mes plus anciens collègues.

	Depuis vingt ans, il n’avait jamais procédé au moindre licenciement, marque incontestable de l’esprit familial et respectueux qui était le sien, en dépit de ses défauts bien connus.

	Toutes les questions délicates, tous les problèmes graves, les litiges, l’évocation des dossiers difficiles, les quelques conflits occasionnels – propres à la vie de toute collectivité – se réglaient dans son bureau en quelques minutes, le plus souvent dans un calme digne des plus grands yogis, nonobstant parfois les intérêts financiers en jeu.

	Sur ce point, il était impressionnant d’assurance malgré une apparente bonhomie, même s’il convient d’admettre que l’issue de toute discussion lui était facilitée en ce sens où il n’avait jamais tort, quel que soit le sujet, du fait de sa mauvaise foi et de sa mémoire sélective.

	Toujours est-il qu’en ce vendredi 1er avril 2008, cette nouvelle qui venait de me tomber entre les mains – c’est le cas de le dire – allait fortement perturber mon week-end, celui de mon équipe et de l’ensemble des collaborateurs ; en effet, j’étais certain que ma découverte explosive allait faire le tour du personnel en quelques minutes.

	Stupéfait de cet événement intempestif, je n’étais bien évidemment en rien missionné pour en informer qui que ce fût, tout en ayant pris la responsabilité d’en révéler la dure réalité à ma seule équipe.

	Bien vite, nous effectuâmes une recherche sur Google afin d’en savoir plus à propos du Groupe Spiral dont je n’avais, à titre personnel, jamais entendu parler.

	Ma première frayeur, en bon capricorne, juriste et technicien pragmatique que j’étais, fut d’attirer l’attention de mes collègues sur le fait que cet acquéreur surprise était spécialisé dans le domaine de l’Assurance-vie, ne connaissait absolument rien à notre activité de gestion de sinistres internationaux, avait son siège à Niort, à l’instar des plus grandes mutuelles, comptait plusieurs centaines d’agences sur notre territoire, mais ne disposait d’aucun réseau international.

	Très inquiétant constat le fait que cette société n’avait strictement aucune affinité avec notre humble et familiale boutique, pourtant enviable sur de nombreux plans.

	J’apprendrai bien vite, par l’intermédiaire de mon correspondant et homologue madrilène, Directeur de notre filiale espagnole, que le PDG du groupe Spiral était un « ami » de longue date de notre cher et charismatique Martinelli.

	Tous deux avaient fondé leurs sociétés respectives la même année, en 1985, dans des domaines tout à fait distincts.

	Thierry Russo, lui aussi, connut une réussite personnelle impressionnante, entrant même dans le microcosme des cent cinquante plus grosses fortunes françaises.

	À ce stade de notre « enquête » interne – à défaut d’information officielle –, ce fait constitua le seul et unique point rassurant et positif, à notre humble jugement improvisé à la cantonade, autour de notre plateau de gestion.

	L’avenir nous apprendrait à quel point nous avions tort…

	Inutile de préciser que cette journée, à la veille d’un week-end promis à une angoisse inattendue, se poursuivit dans une ambiance pesante, d’autant que Martinelli était en déplacement – une fois n’est pas coutume – et que nous ne pouvions espérer la moindre confirmation officielle de cet événement avant la semaine suivante, s’il daignait bien sûr nous apprendre un jour le sort qu’il entendait réserver à son entreprise, ainsi qu’à ses collaborateurs…

	Pour ma part, je stressais, d’une part en raison des conditions dans lesquelles nous apprîmes cet événement, d’autre part en découvrant que notre acquéreur ne connaissait strictement rien à notre activité.

	Sur ce dernier aspect, a contrario du précédent, l’avenir m’apprendrait à quel point j’avais raison…
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	Une opportunité professionnelle

	 

	 

	 

	Cette aventure professionnelle avait commencé le 25 octobre 1998, dans une ambiance nationale plutôt sereine, après la victoire en coupe du monde de l’équipe de France de football, qui avait soi-disant uni tous les Français…

	Personnellement, j’étais serein.

	Après onze ans d’ancienneté, J’avais décidé de quitter le Gan, à l’époque troisième assureur national, près de dix mille employés, une très solide réputation. J’y avais bénéficié d’une formation interne de très haute tenue, grâce à la qualité technique et l’expérience de collègues comme il n’en existe plus guère, puis en alternance aux fins de préparer un BTS.

	Mon but légitime, à l’âge de trente-trois ans, était de gravir quelques-uns des nombreux échelons qui sévissaient alors au niveau hiérarchique du monde de l’Assurance.

	Les multiples avantages sociaux qu’offrait l’entreprise compensaient, malheureusement, les salaires assez minables des employés.

	Et surtout, les premières vagues de fusions, d’absorptions et rachats d’entreprises commençaient à faire craindre une nouvelle ère libérale, basée sur une compétitivité plus féroce, dont les salariés seraient les injustes victimes, tôt ou tard.

	Le Gan n’échapperait pas aux mouvements du marché, bientôt acquis par Groupama. Un moindre mal a priori, sachant que durant les deux ou trois années précédentes, se dessinait la possibilité d’être racheté par des compagnies étrangères plus ou moins inconnues et sympathiques, y compris chinoises, déjà…

	L’avenir devenait incertain.

	J’avais anticipé la période de flottement qui s’annonçait dans l’entreprise, en décidant de prendre un risque, peut-être supérieur : quitter un grand groupe au profit d’une petite structure, qui me permettrait d’évoluer plus rapidement.

	Je devais tenter ma chance, afin de ne pas végéter des années dans un département et à un poste dont je maîtrisais la plupart des paramètres, conscient d’une impossibilité d’évoluer. Ma classification d’agent de maîtrise était probablement vouée à me faire végéter au même poste pour les trente années suivantes ; à l’instar de mes collègues-formateurs qui, à plus de cinquante ans et trois décennies d’ancienneté, n’avaient obtenu aucune opportunité d’accéder à l’échelon de cadre, en dépit de leur expérience irremplaçable et leurs immenses qualités techniques.

	Ma décision était prise. Il me fallait tenter une nouvelle aventure. Après onze années de bons et loyaux services, je devais partir.

	Encore fallait-il non seulement trouver une société qui convînt à mes aspirations, mais qui acceptât de me confier un poste de cadre et la responsabilité d’une petite équipe de gestion. Une nouvelle expérience à la fois passionnante et motivante tant sur le plan financier que technique.

	Ma décision prise, je n’avais pas envie d’envoyer des tonnes de curriculum vitae, comme il est d’usage, sans motivation particulière.

	Or, à bon nombre de reprises au cours de la gestion quotidienne de mes dossiers, j’avais constaté que la société Sicor, régulièrement opposée au Gan, souffrait de lacunes évidentes, à commencer par les délais de paiement.

	Joindre les gestionnaires par téléphone était simple ; on nous répondait toujours avec courtoisie. Par contre, obtenir l’indemnisation des préjudices de nos assurés était, le plus souvent, une affaire insoluble nécessitant de multiples échanges inutiles, générant une perte de temps conséquente et systématique de part et d’autre.

	En ma qualité d’humble salarié sérieux, professionnel pragmatique et exigeant, j’étais persuadé que le Département Sinistres Internationaux de Sicor souffrait d’un problème d’effectif, ou d’organisation, voire des deux.

	De l’extérieur, mon sentiment me portait ainsi à croire que ma candidature, en toute modestie et si la chance voulait bien m’accompagner, pourrait me laisser espérer un entretien fructueux avec la Direction de cette société.

	Or, le hasard voulut qu’en consultant régulièrement les petites annonces d’emplois dans les journaux spécialisés, je tombe un jour sur une offre de responsable juridique au sein du Service Sinistres Internationaux de Sicor.

	Je saisis cette opportunité, et envoyai mon curriculum vitae dans la foulée. Cinq jours plus tard, la responsable du personnel, Coline Pelardo, me téléphona pour me proposer un entretien auprès du Directeur, dont j’ignorais à ce moment-là qu’il était aussi le président-directeur général et fondateur de l’entreprise.

	J’avais envoyé des centaines de lettres, depuis l’âge de dix-huit ans jusqu’à mon arrivée au Gan, en 1987. J’en avais déchiré, des réponses négatives. J’avais aussi attendu pendant des semaines, plein d’espoir nourri de ma folle jeunesse, celles qui n’arrivèrent jamais. J’avais obtenu quelques entretiens d’embauche, tous sans suite au motif principal que je manquais alors d’expérience, leitmotiv de la plupart des recruteurs qui ne comprendront jamais cette logique selon laquelle un jeune diplômé doit bien entrer un jour sur le marché du travail pour justifier d’une première expérience…

	Je visais un poste de gestionnaire de sinistres complexes internationaux et d’encadrement d’un service d’une dizaine de personnes. Que pouvais-je craindre ? Au pire, un refus pour absence d’expérience en qualité de cadre. Au mieux, un défi personnel enrichissant, de nouvelles responsabilités, un nouveau statut et une belle évolution à inscrire au parcours de mon CV.

	Estimant mes chances infimes, a priori, je n’avais aucune raison de flipper.

	Fort de mes échecs relatifs de jeunesse, c’est donc en toute décontraction que je me rendis au siège de Sicor, situé dans le très chic huitième arrondissement de Paris, le lendemain de mon entretien téléphonique, à dix-huit heures, à l’issue de ma journée de travail.

	Coline Pelardo m’accueillit dans son bureau, prévint Martinelli de ma ponctualité, et me conduisit jusqu’à son bureau, situé à l’extrémité d’un long couloir couvert d’une jolie moquette bleutée, dévoilant de part et d’autre quelques plateaux de gestion, dans un décor feutré plutôt agréable, comparé aux immenses parois de verre glaçantes de l’immense Tour Gan de quarante étages de La Défense où j’exerçais.

	J’entrai dans le bureau du patron, un petit bonhomme chauve aux yeux bleus, portant un costume très élégant, qui se leva pour me serrer chaleureusement la main avant de replonger dans son large et haut fauteuil noir de Président, presque caché derrière un très vaste bureau en bois foncé.

	Un privilège qui, au Gan, ne m’aurait jamais été accordé, même après un siècle de bons et loyaux services, fourmi parmi les fourmis ouvrières.

	J’exposai brièvement les points principaux de mon parcours professionnel et ma situation « ganesque », expression d’usage chez mes collègues formateurs.

	Tout en m’expliquant que leur chef de service devait quitter prochainement son emploi pour rejoindre son Espagne natale dans l’espoir d’obtenir un poste de traducteur et de juriste au sein de la Cour Européenne de Justice du Luxembourg, il regarda furtivement le CV joint à ma lettre de motivation manuscrite, et lança :

	« Vous avez une bonne expérience, vous êtes à la fois juriste et traducteur, trilingue et diplômé en espagnol ; ça me convient ! Combien voulez-vous gagner ? »

	Le plus court entretien de ma vie !

	Mon manque d’expérience en la matière m’apprendra peu de temps après que j’avais mal négocié mon salaire. Le passage du statut d’employé à celui de cadre allait très vite me faire connaître les charges sociales et autres multiples cotisations amputant ma future rétribution, désormais privé de la quasi-totalité des avantages dont je bénéficiais jusqu’alors.

	Après une période de réflexion d’une semaine, je transmis mon accord définitif à Coline Pelardo, signai mon contrat dans la foulée, et donnai ma démission au Gan, négociant mon préavis officiel d’un mois à trois semaines.

	Au Gan, un employé apprécié n’était guère qu’un numéro interchangeable, qu’un Directeur-Général ne croisera jamais.

	La vie m’apprendrait plus tard, une fois mon incorrigible naïveté et ma croyance en l’Homme définitivement enterrées, qu’il en est de même pour tout travailleur ayant besoin de gagner sa vie.

	Bref, j’étais dans la boîte, à mon initiative, que j’ai toujours assumée, et dont j’assume encore l’expérience, malgré tous les événements qui allaient s’ensuivre…

	Il faut prendre des risques pour avancer, quand on ne bénéficie d’aucune recommandation, que l’on dispose seulement de ses bagages et de sa bonne volonté pour vouloir s’impliquer au mieux dans sa vie de modeste salarié.


 

	 

	 

	 

	 

	3

	Un salarié exemplaire

	 

	 

	 

	Je pris mes nouvelles fonctions le 25 octobre 1998. Bénéficiant d’un accueil tout à fait agréable et chaleureux, je ressentis seulement durant quelques jours une compréhensible méfiance de la part de quelques collègues, dont la plupart se connaissaient depuis la fondation de Sicor, treize ans auparavant.

	L’arrivée d’un nouveau collaborateur, qui plus est responsable d’un département, est susceptible de modifier certaines habitudes comportementales, ou d’apporter des changements radicaux dans l’organisation d’une équipe de toute évidence complice et soudée.

	Mon action fut étrangère à ces éventuelles options. Bien au contraire, je me mis corps et âme au service de l’équipe et de la société, ainsi qu’au défi de maîtriser en quelques semaines l’histoire de l’entreprise, depuis l’origine, de jauger ses forces et ses faiblesses, la qualité des relations avec la bonne vingtaine de filiales et de correspondants, tout en me présentant à mes homologues étrangers. Il me fallut assimiler le portefeuille de mes dossiers cédés par mon prédécesseur, les urgences et les procédures judiciaires en cours, les problèmes techniques, les questions juridiques pendantes dans la gestion des quelque trois mille dossiers de mes collaborateurs, sans oublier de découvrir et répondre à leurs besoins et soucis matériels.

	Face à ce nouveau défi, je n’allais compter ni mes heures quotidiennes, ni les jours, ni les semaines, ni les mois, ni les années…

	Je m’adaptai rapidement à l’esprit de l’entreprise, à laquelle j’accordai tous mes efforts, toute mon implication, en relayant au mieux nos difficultés auprès de Martinelli, quand il daignait nous accorder sa présence, du fait de ses multiples déplacements. En cas de nécessité, nous restions en contact par courriel ou par téléphone, et savions toujours dans quel pays il se trouvait. Ce qui était utile, mais pas toujours suffisant.

	Quelques jours après mon arrivée, je découvris avec stupeur la raison interne des inacceptables délais constatés dans le paiement de nos dossiers.

	Mes collègues avaient appris à s’adapter bon gré mal gré à ce mode de « gestion » imposé par la Direction, en raison des problèmes de flux financiers inhérents aux « petites » structures.

	En réalité, les fonds étaient réclamés à nos clients étrangers, sur la base des pièces justificatives du préjudice des victimes à indemniser. Le problème est qu’une fois les fonds encaissés, notre Direction les faisait « travailler » plus ou moins longtemps sur ses comptes, avant de nous autoriser à les reverser aux assureurs adverses et à leurs assurés.

	Ainsi, je compris la raison desdits manquements que je constatais régulièrement lorsque je défendais encore les intérêts du Gan.

	Plus ennuyeux : lors de mon court entretien d’embauche, j’avais clairement informé Martinelli des pouvoirs financiers dont je disposais dans mon ex-entreprise, à savoir un plafond de cent mille francs par jour et par dossier ; chaque gestionnaire établissait des lettres-chèques par voie informatique, dans la limite de son niveau de signature.

	Je me souviens très bien de la réponse évasive de Martinelli, qu’il m’était alors impossible d’interpréter justement, à ce moment-là de notre premier entretien :

	« Chez nous, c’est à peu près la même chose… »

	Premier mensonge par omission… et surtout, quelle contrariété sur le plan de mes nouvelles responsabilités ; mes pouvoirs financiers s’étaient ainsi réduits à l’inconfortable somme de… zéro franc, et trois années plus tard, grâce à l’introduction de la monnaie unique : zéro euro par dossier.

	Il me fallut digérer et assumer ces transgressions internes, en bon salarié-cadre exemplaire, et apprendre à mentir – à l’instar de mes collègues – à nos adversaires prompts à recouvrer leurs fonds pour clôturer leurs dossiers, lesquels nous relançaient plus ou moins gentiment à longueur de journée.

	La force de conviction de mes collègues était redoutable, d’une crédibilité absolue, à l’aide d’une palette de prétextes inventés pour mieux les communiquer en externe, du simple : « Mon collègue est en congé et vous recontactera à son retour », au plus courant : « Notre ordre de paiement a été transmis à notre Service Comptabilité » en passant par le contretemps d’ordre humain : « Notre comptable est en arrêt-maladie, veuillez nous excuser, nos règlements ont pris un peu de retard… ».

	Même l’affrontement téléphonique direct des avocats et autres services de protection juridique spécialisés ne nous impressionnait guère.

	D’autant que nous n’avions pas le choix ; une fois de plus, nous devions faire avec cette spécificité interne, sauf à perdre nos emplois en dénonçant ce qu’il convient d’appeler un abus de confiance, au sens de l’Article 314-1 du Code Pénal, édictant en matière de réception de fonds, qu’il convient : « … d’en faire un usage déterminé ».

	La seule bonne nouvelle, à notre humble niveau, valant pour mes collègues et moi-même, que je croyais opportun de leur rappeler occasionnellement afin de les rassurer, était la suivante : étant tous dépourvus du moindre pouvoir financier, nous n’avions aucune chance de finir en prison, notre responsabilité financière individuelle ne pouvant pas être recherchée.

	Sur ce point, mon équipe semblait d’ailleurs ne s’être jamais inquiétée, par désinvolture, ou peut-être par excès de confiance. Je mis les choses au point par pur instinct juridique.

	Pour ma part, cette situation me stupéfiait chaque jour, et me terrorisa pendant plus d’une décennie. Ma naïveté sans bornes ne m’avait pas encore appris que la plupart de nos concurrents agissaient de la même façon, abusant plus ou moins longtemps et opportunément de ces « ouvertures » financières servant à compenser utilement certaines dépenses, et quand tout allait mal, les salaires.

	Jouer avec l’argent, avec le feu, avec ses salariés… tout un monde que j’ignorais, et dont celui de l’Assurance n’a certes pas l’apanage.

	Parfois, il conviendrait d’emprisonner certains entrepreneurs négligents – ou magouilleurs volontaires – qui abusent de leurs clients, partenaires ou fournisseurs, en leur réclamant des avances de fonds, des provisions sur honoraires exorbitantes, dans d’autres activités coutumières du fait, comme les chantiers domestiques ou immobiliers, dont parfois les travaux ne démarrent ou ne se terminent jamais.

	Bien sûr, aux actualités et dans les journaux, on entend régulièrement parler d’affaires financières, de complots, de pots-de-vin, de détournement de fonds, de primes annuelles d’objectifs s’élevant à plusieurs millions d’euros en faveur des plus hauts et puissants dirigeants de la planète. Mais ceux-là sont à l’abri de tout, le plus souvent.

	J’évoluais à un bien modeste niveau ; toutefois, j’étais inquiet, stressé, nerveux et mal à l’aise face à cette gestion approximative totalement indépendante de ma volonté.

	Je n’avais nulle envie de reprendre mes CV et de postuler déjà ailleurs. Ma première courte expérience de cadre aurait été mal interprétée par les recruteurs, certes à mauvais escient, puisque je n’aurais pas été en mesure de divulguer les raisons d’un tel départ précipité, pour des questions de confidentialité.

	Au contraire, pendant plus de dix ans, j’allais tenter de convaincre régulièrement Martinelli de cette contrariante faiblesse financière qui nous jouait des tours, nuisait à notre image – ce qu’il savait d’ailleurs parfaitement – car non seulement il n’ignorait rien de ce qui se passait dans son Groupe, mais aussi parce que ses homologues, concurrents et néanmoins amis assureurs, ne manquaient pas de l’interroger parfois directement au sujet des retards de paiements de « mon » département…

	Eh oui ! La vie de modeste salarié est bien cruelle. Celle de cadre moyen encore plus, puisque nous prenons les coups. Plus haut dans la hiérarchie, s’ouvrent et se commettent d’autres dilemmes et autres accords entre amis, bien sûr. La vie professionnelle m’apprit cela aussi.

	Totalement investi par ma mission, je me donnai véritablement corps et âme à mes activités. J’occultai ma vie privée, limitai mes vacances d’été à une semaine, dix jours maximum.

	En bon salarié exemplaire, je crois pouvoir dire que j’étais apprécié par la plupart de mes collègues, mieux, par ma hiérarchie ainsi que mes correspondants étrangers, dont j’étais devenu l’interlocuteur privilégié dans plus d’une trentaine de pays. Quelques-uns étaient devenus très proches, au fil de nos contacts quotidiens et de nos ponctuelles réunions de travail à Paris ou dans leurs pays respectifs.

	Et cela, pendant dix ans…

	Je sacrifiai de plus en plus ma vie personnelle, me rendant disponible même au cours de mes rares vacances, pour répondre ponctuellement à une question urgente émanant d’un collègue étranger connaissant mon numéro de mobile personnel.

	Au fil des années, la compétitivité de plus en plus impitoyable sur le marché de l’Assurance en général, et de notre branche d’activité en particulier, eut pour conséquence une baisse significative du nombre global de dossiers, à la suite d’une succession de perte de contrats très anciens, dont certains gros assureurs étrangers nous apportaient un volume de sinistres conséquent, donc un chiffre d’affaires annuel tout à fait enviable.
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